
 

 

 

 

L’an deux mille vingt vingt-cinq, le quinze décembre à 17 heures 30, le Comité Syndical du SIVOM SOLOGNE PAYS FORT, 

réuni dans la salle du conseil municipal d’Aubigny-sur-Nère, conformément à l’article L.2122-8 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, sous la présidence de Monsieur François GRESSET, Président. 

Nombre de conseillers en exercice : 19 Présents : 15 Pouvoirs : 0 

 

Présents : Philippe STROOBANT, François GRESSET, Maryline COQUERY, Catherine HUPPE, Amandine DOISNE, Odile DÉPÉE, 

Bernadette CABARET, Claire VALLIER, Bernardino ADDIEGO, Jean-Paul BUSIERE, Yasmine LAMBERT, Jean-Yves DEBARRE, Nicolas 

RAFFESTIN, Laurence ANTZ, Alain YVELIN et Mireille CIRODE. 

 

Absents :, Ludovic MATRULLO, Aurélie VERPLANCKE et Catherine ROQUES  

 

Secrétaire de séance : Jean-Yves DEBARRE   

 

 
1. Ouverture de la séance 

 
2. Désignation d’un secrétaire de séance en application de l’article L.2121-15 du Code Général des 

Collectivités Territoriales (CGCT) 
Monsieur Jean-Yves DEBARRE a été désigné secrétaire de séance. 

 

Délibération n° FON 2025-09 

Objet : Choix du concessionnaire pour l’exploitation du service public de l’eau potable 
 

Vu, les articles L.1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, 

 

Vu les dispositions du code de la commande publique, 

 

Vu la délibération du comité syndical approuvant le choix de recourir à la concession du service public de 

l’eau potable, et autorisant Monsieur le Président à lancer la procédure de mise en concurrence des 

entreprises, 

 

Vu le décret du 30 décembre 2009 fixant le régime juridique des redevances susceptibles d'être perçues par 

les collectivités en raison de l'occupation de leur domaine public par des ouvrages de distribution d'eau et 

d'assainissement, 

 

Vu le rapport d’analyse des offres de la commission délégation de service public,  

 

Vu le rapport de Monsieur le Président présentant les motifs du choix et de l’économie globale du contrat, 

 

Considérant qu’au terme de l’analyse des offres réalisée par la commission de délégation de service public, 

le choix s’est porté sur l’entreprise jugée la plus à même d’apporter les garanties techniques et financières 

afin d’assurer la qualité et la continuité du service,  
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Considérant que l’assemblée délibérante a eu communication du rapport de la commission de délégation de 

service public, du rapport du Président, 

 

Considérant que le projet de contrat et ses annexes ont été mis à la disposition des membres de l’assemblée 

délibérante conformément aux dispositions de l’article L 2121-12 du CGCT, 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré, par 15 voix pour et une abstention 

 

DECIDE 

 
Article 1 : de confier, la gestion du service public d’eau potable à la société VEOLIA en qualité de 

concessionnaire. 

 

Article 2 : d’approuver le projet de contrat de concession et son économie générale.  

 

Article 3 : d’approuver le règlement de service. 
 

Article 4 : de préciser que le concessionnaire versera annuellement à la commune une redevance pour 

l’occupation du domaine public égale à 0,01 €/mètre linéaire de réseau hors branchements et 1,00 €/m² 

d’emprise au sol des ouvrages bâtis non linéaires. 

 

Article 5 : d’autoriser Monsieur le Président à signer le contrat de concession, pour une durée de 6 ans à 

compter du 1er janvier 2026, et toute pièce s’y rapportant. 

 

Article 6 : d’autoriser Monsieur le Président à procéder aux mesures de publicité requises pour la présente 

délibération. 
 

 

Certifié exécutoire par Monsieur le Président, compte tenu de la transmission en préfecture, le 20/12/2025 

et de sa publication sur la page du SIVOM SOLOGNE PAYS FORT du site internet de la commune de Sainte-Montaine le 20/12/2025 

 

 

 

Délibération n° FON 2025-10 

Objet : Adhésion au GIP RECIA 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la loi n° 2000-230 du 13 mars 2000 portant adaptation du droit de la preuve aux technologies de 

l'information et relative à la signature électronique, 

 

Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit, 

 

Vu la convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public (GIP) RECIA, 

 

Vu l'offre de services du GIP RECIA à destination des organismes publics, de ses conditions tarifaires et de 

leurs modalités d'évolution, 



 

CONSIDERANT que le GIP RECIA est une structure de coopération institutionnelle entre plusieurs personnes 

morales de droit public qui mettent en commun des moyens en vue d’exercer des activités d’intérêt général 

à but non lucratif, 

 

CONSIDERANT que l’adhésion au GIP RECIA ouvre droit au bénéfice de l’ensemble des services proposés,  

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, 

 
- APPROUVE l’adhésion du SIVOM SOLOGNE PAYS FORT au Groupement d’Intérêt Public RECIA, domicilié 

3 avenue Claude Guillemin - Bâtiment F1 - BP 36009 - 45060 Orléans Cedex 2, Loiret,  
 
- APPROUVE les termes de la convention constitutive entre le SIVOM SOLOGNE PAYS FORT et le GIP RECIA, 

et les conditions de l’adhésion, 
 

- AUTORISE le Président à inscrire au budget les dépenses afférentes à l’adhésion au GIP RECIA, 
 
- DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Président pour l’application de la présente délibération. 
 

 

Certifié exécutoire par Monsieur le Président, compte tenu de la transmission en préfecture, le 20/12/2025 

et de sa publication sur la page du SIVOM SOLOGNE PAYS FORT du site internet de la commune de Sainte-Montaine le 20/12/2025 

 

Délibération n° FON 2025-11  

Avenant à la convention avec l’Etat pour la transmission électronique des actes au représentant de l’Etat, 

notifiant le changement d’opérateur 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2131-1, L. 3131-1, L. 5211-3 et 

L. 5711-1 et L. 5721-4 ; 

 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

 

Vu le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes des 

collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire du code général 

des collectivités territoriales ; 

 

Vu le décret n° 2016-146 du 11 février 2016 relatif aux modalités de publication et de transmission, par voie 

écrite et par voie électronique, des actes des collectivités territoriales et des établissements publics de 

coopération intercommunale ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 23 mai 2017 portant approbation du nouveau cahier des charges des dispositifs de 

télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et modifiant la procédure d’homologation ;  

 

Vu la convention pour la transmission électronique des actes soumis au contrôle de légalité du 10/12/2017 

signée entre le préfet du Cher et le SIVOM SOLOGNE PAYS FORT représentée par son Président, Monsieur 

François GRESSET ; 

 



 

Après en avoir délibéré, le comité syndical du SIVOM SOLGONE PAYS FORT décide : 

 

- DE CHANGER d’opérateur de télétransmission des actes réglementaires et budgétaires au contrôle de 
légalité à compter du 01/01/2026 ; 

 

- D’AUTORISER le Président à signer le contrat de souscription entre la collectivité et le GIP RECIA ; 
 

 
- D’AUTORISER le Président à signer un avenant à la convention du 10/12/2017 portant changement 

d’opérateur de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité avec le préfet du Cher, 
représentant l'État à cet effet.  

 

Certifié exécutoire par Monsieur le Président, compte tenu de la transmission en préfecture, le 20/12/2025 

et de sa publication sur la page du SIVOM SOLOGNE PAYS FORT du site internet de la commune de Sainte-Montaine le 20/12/2025 

 

Délibération RS 2025-06 

Convention de délégation de compétences d’organisation de transports scolaires 

Entre la Région Centre-Val de Loire et les organisateurs de second rang du Cher 

 

Monsieur le Président donne lecture de la convention de délégation de compétences d’organisation de 
transports scolaires entre la Région Centre-Val de Loire et le SIVOM SOLOGNE PAYS FORT, organisateur de 
second rang qui définit les conditions dans lesquelles la Région confie à l’autorité organisatrice de second 
rang la mise en œuvre du fonctionnement quotidien des services de transports scolaires. 
 
Le code de l’Education et le code des Transports posent les principes de répartition des compétences en 
termes de transports scolaires. 
 
La convention jointe à la présente délibération fixe les conditions administratives, juridiques, financière et 
techniques pour lesquelles la Région, conformément à la réglementation applicable, délègue une partie de 
ses compétences aux autorités organisatrices de second rang. Elle précise, dans ce cadre, les droits et 
obligations de chacune des parties. 
 
Monsieur le Président propose à l’assemblée d’approuver cette convention qui prend effet au 1er septembre 
2025 reconductible tacitement chaque année pour une durée d’un an au maximum cinq fois, soit jusqu’au 
31 août 2033. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents 

 
- APPROUVE la convention de délégation de compétences d’organisation de transports scolaires avec la 

Région Centre-Val de Loire. 
 

- MANDATE le Président pour signer la convention et tout document afférent à cette convention. 
 

 

Certifié exécutoire par Monsieur le Président, compte tenu de la transmission en préfecture, le 20/12/2025 

et de sa publication sur la page du SIVOM SOLOGNE PAYS FORT du site internet de la commune de Sainte-Montaine le 20/12/2025 

 

 

 



Délibération n° EAU 2025-05 

Objet : Fixation des contre-valeurs au titre des redevances pour la performance  

des réseaux d’eau potable 
 

Le Comité Syndical, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 2224-12-2 à L. 2224-12-4   ; 

 

VU le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 213-10-1 à L. 213-10-6, D. 213-48-12-1 à D. 213-

48-12-13 ; 

 

VU l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d’établissement de la redevance sur la consommation d’eau 

potable et des redevances pour la performance des réseaux d’eau potable et pour la performance des 

systèmes d’assainissement collectif ; 

 

VU l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des 

réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris 

en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-

3 du Code général des collectivités territoriales ; 

 

VU l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des 

eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025 ; 

 

VU la délibération n°2024-19 du 27 juin 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne 

portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin pour 

avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5 ;  

 

VU le contrat de délégation de service public pour la gestion du service public d’eau potable passé en la 

Société COMPAGNIE DES EAUX ET DE L’OZONE et le SIVOM SOLOGNE PAYS FORT qui entre en vigueur le 

01/01/2026 ; et notamment ses articles 8.2 et 8.3 (sur le recouvrement et le reversement de la part 

collectivité). 

 

Considérant que la redevance « pour prélèvement sur la ressource en eau » est maintenue, mais que les 

redevances « pour pollution de l’eau d’origine domestique » et « modernisation des réseaux de collecte » 

ont été remplacées, depuis le 1er janvier 2025, par la redevance « sur la consommation d’eau potable » et 

par deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part, et des « systèmes 

d’assainissement collectif » d’autre part.  

 

Concernant la redevance pour performance des réseaux d’eau potable :  

• Elle est facturée par l’Agence de l’eau aux communes ou à leurs établissements publics compétents pour 

la distribution publique de l’eau qui en sont les redevables ; 

• Le tarif de base est fixé par l’Agence de l’eau Loire-Bretagne ;  

• Le montant applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau potable de la 

collectivité compétente pour la distribution publique de l’eau ; il est égal au tarif de base multiplié par un 

coefficient de modulation compris entre 0,2 (objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif de 

performance minimale non atteint, pas d’abattement de la redevance) ;  

• L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile ;  



• L’Agence de l’eau facture cette redevance à la commune ou à l’établissement public compétent au cours 

de l’année civile qui suit ; 

• La contrevaleur de la redevance est répercutée par anticipation sur chaque abonné du service public de 

distribution d'eau potable sous la forme d'un « supplément au prix du mètre cube d'eau vendu » et doit 

faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’eau. 

 

Considérant que l’Agence de l’eau Loire Bretagne a fixé un tarif de 0.10 €HT par mètre cube pour la redevance 

pour la performance des réseaux d'eau potable pour l’année 2026 ; 

   

Considérant que le coefficient de modulation correspondant à la performance du réseau d'eau potable est 

fixé pour l'année 2026 à la valeur de 0.83 ; 

 

Considérant le montant forfaitaire maximal fixé par arrêté du 5 juillet 2024 pour la prise en compte, par la 

redevance d'eau potable, de la redevance pour la performance des réseaux d'eau potable, à hauteur de 3 

€/m3 ; 

  

Considérant qu’il appartient au délégataire de l’eau potable de facturer et de recouvrer auprès des usagers 

ce supplément au prix du mètre cube d'eau vendu et de reverser au SIVOM SOLOGNE PAYS FORT sommes 

encaissées à ce titre, conformément au contrat conclu avec le délégataire ; 

 

Considérant que ce supplément au prix constitue un élément du prix du service public de l’eau potable, il 

doit être assujetti à la TVA au taux en vigueur, si le syndicat est assujetti à la TVA 

 

Considérant que, conformément aux instructions de la Direction de la législation fiscale, le reversement à la 

collectivité des sommes encaissées par le concessionnaire « intègre nécessairement l'assiette de la TVA en 

tant qu'élément du prix du service de mise à disposition des infrastructures délivré par la commune ou 

l'établissement public au [concessionnaire] privé », il doit être assujetti comme le reversement de la « part 

collectivité » au taux normal de TVA en vigueur.  

 

Considérant qu’il appartient donc au SIVOM SOLOGNE PAYS FORT de fixer le montant forfaitaire pris en 

compte dans la redevance d'eau potable au titre la redevance pour la performance des réseaux d'eau potable 

prévue à l'article l. 213-10-5 du code de l'environnement, dont le délégataire est chargé d’assurer le 

recouvrement auprès des usagers et de lui reverser dans le cadre du contrat  

 

Le Comité syndical, après en avoir délibéré 

 

- FIXE à 0,083 €HT /m3 le supplément au prix du m3 d’eau vendu correspondant à la contre-valeur de la 

« redevance pour performance des réseaux d’eau potable » devant être répercutée sur chaque abonné 

du service public d’eau potable, applicable à compter du 1er janvier 2026, 

 

- PRÉCISE que cette contre-valeur est assujettie à la TVA selon la réglementation en vigueur à hauteur de 

5.5% pour l’eau.  

 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les documents et les actes administratifs nécessaires à 
la mise en œuvre de la présente délibération. 

 



Certifié exécutoire par Monsieur le Président, compte tenu de la transmission en préfecture, le 20/12/2025 

et de sa publication sur la page du SIVOM SOLOGNE PAYS FORT du site internet de la commune de Sainte-Montaine, le 20/12/2025 

 
 

Délibération n° EAU 2025-06 

Objet : Décision modificative pour la comptabilisation des amortissements 
 

Le Comité Syndical, 
 
Vu l’article L.1612-11 du code général des collectivités territoriales. 
 
Considérant la nécessité de corriger les imputations relatives aux amortissements, afin de les comptabiliser 
sur l’année 2025. 
 
La modification budgétaire proposée est récapitulée ci-dessous : 

 
Dépenses de Fonctionnement  

6226 – Honoraires - 1278.00 € 

6811 – Dotations aux amortissements + 1278.00 € 

Dépenses d’investissement  

2315 – Installations, matériel et outillage  + 1278.00 € 

Recettes d’investissement  

28153 – Amortissement installations à caractère 
spécifique 

+ 1278.00 € 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité 

 
- APPROUVE la décision modificative n°1/2025 du budget de la vocation Eau, qui s’équilibre en 

dépenses et recettes de fonctionnement et d’investissement 
 

- MANDATE Monsieur le Président pour signer toutes les pièces relatives à la présente délibération 

 

 
Certifié exécutoire par Monsieur le Président, compte tenu de la transmission en préfecture, le 20/12/2025 

et de sa publication sur la page du SIVOM SOLOGNE PAYS FORT du site internet de la commune de Sainte-Montaine, le 20/12/2025 

 

 

 

La séance est levée à 18h30 


